[bookmark: Mauritania]Suite donnée à la résolution du Parlement européen du 8 juin 2022 sur l’accord de partenariat dans le domaine de la pêche durable entre l’Union européenne et la Mauritanie ainsi que son protocole de mise en œuvre
1. Rapporteure: Izaskun BILBAO BARANDICA (RENEW EUROPE/ES)
2. Numéro de référence: 2021/0300M (NLE)/A9-0154/2022/P9_TA (2022) 0229
3. Date d'adoption de la résolution: 8 juin 2022
4. Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
D’une manière générale, dans la résolution, le Parlement soutient le renouvellement de l’accord de partenariat dans le secteur de la pêche durable avec la Mauritanie ainsi que son protocole et le double objectif de l’accès des flottes de l’Union et de la coopération en vue de l’instauration d’une politique de pêche durable. Il appelle notamment à améliorer la transparence et le suivi des activités de pêche dans les eaux mauritaniennes, la coopération scientifique au niveau régional, le renforcement et la mise en œuvre en temps utile de l’appui sectoriel, y compris la rénovation ou la construction d’infrastructures et de projets pour les travailleurs masculins et féminins du secteur artisanal, ainsi que le suivi de la mise en œuvre des dispositions sociales incluses dans le nouveau protocole. En outre, il insiste sur l’importance d’une mise en œuvre en temps utile du plan de gestion des petits pélagiques afin de faire face à la situation critique de certains stocks halieutiques et sur la nécessité d’enrayer et d’éliminer progressivement les effets négatifs de l’industrie des farines et des huiles de poisson en Mauritanie. Enfin, il invite la Commission à inclure les APPD en tant qu’élément clé du partenariat de l’UE avec l’Afrique et à améliorer l’alignement et la cohérence entre l’APPD et les objectifs de développement durable (ODD) des Nations unies.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite de la résolution du Parlement et partage pleinement les objectifs mentionnés en matière de gouvernance de la pêche, de gestion scientifiquement fondée, de non-discrimination et de transparence, tels qu’établis dans la politique commune de la pêche, ainsi que la priorité à accorder aux petits pélagiques pour la sécurité alimentaire. La Commission accordera toute l’attention voulue à l’utilisation de l’appui sectoriel pour veiller à ce qu’il profite aux communautés côtières et aux acteurs locaux. Elle prend également note des préoccupations exprimées en ce qui concerne certains autres objectifs, tels que la mise en œuvre future de l’accord de l’Organisation mondiale du commerce sur les subventions à la pêche.
En ce qui concerne les paragraphes 5 et 6 de la résolution, les experts scientifiques mauritaniens et de l’UE ont élaboré conjointement un plan de gestion pour les petits pélagiques, qui doit être approuvé par la commission mixte en septembre 2022. Parallèlement, la Mauritanie a adopté certaines mesures visant à limiter et à surveiller les activités des usines productrices de farine et d’huile de poisson.
En ce qui concerne la demande de renforcement de la transparence figurant aux paragraphes 8 à 11, la question a été soulevée notamment lors de la réunion de la commission mixte des 1er et 3 juin 2022, au cours de laquelle la Mauritanie a présenté les données les plus récentes et consolidées disponibles concernant les activités de pêche menées au cours de la période 2018-2021 par l’ensemble des flottes (navires nationaux et de pays tiers) opérant dans les eaux mauritaniennes. 
[bookmark: _GoBack]En ce qui concerne la mise en œuvre de l’appui sectoriel, une étape importante dans le processus a été la création de l’organe de coordination, prévu tant dans le protocole précédent que dans le protocole actuel, mais que la Mauritanie n’a convoqué pour la première fois que le 14 juin 2022. Pour la bonne mise en œuvre de l’appui sectoriel, il s’agit d’un élément essentiel non seulement pour assurer un canal de communication unique entre la Commission et la Mauritanie, mais aussi en tant que plateforme interne de coordination entre les différents ministères et agences mauritaniens pour le suivi des projets bénéficiant des fonds mis à disposition par le protocole. La Commission soutient la Mauritanie sur le plan technique pour relever le défi d’une bonne absorption de l’arriéré de l’appui sectoriel ainsi que de la programmation des fonds octroyés par le nouveau protocole. Une réunion extraordinaire de la commission mixte est prévue en novembre ou décembre 2022 pour approuver la prochaine liste de 5 ans de projets à mettre en œuvre, conformément à la liste des priorités établies par le protocole. La cohérence avec les projets financés par les fonds de coopération ainsi que la conformité aux ODD des Nations unies seront assurées en collaboration avec la délégation de l’UE à Nouakchott. 
Le Parlement a été et continuera d’être pleinement informé des résultats de la commission mixte.
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